
 

PROCES VERBAL 
 

CONSEIL COMMUNAL 

SEANCE DU MERCREDI 20 AOUT 2025 A 20 HEURES 

 

 

PRESENTS :  

MM. J.DEVILLE, Bourgmestre-Présidente; 

M.CAPRASSE, M.KNODEN, F.MATHURIN, F.MARVILLE, C.FETTEN, J.GUILLAUME, 

P.CARA, C.CRINS, M.HUET, V.BERTE, F.KETTELLE, M.DEMASY, A.PIETTE, 

S.PLENNEVAUX, C.THEIS, F.GASPARD, Conseillers communaux ; 

J-Y BROUET, Directeur général. 

 

Absents excusés : S.PLENNEVAUX, F.GASPARD, J.GUILLAUME, C.CRINS 

 

 

Points à soumettre en urgence :  
 

Néant 

 

 

1. 

Renouvellement de la Commission consultative communale d’aménagement du 

territoire et de mobilité  

Délibération du Conseil communal du 22/04/2025 - Révision 

Examen et approbation  

 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment son article L1122-30 ; 

Vu le Code du Développement Territorial (CoDT) ses articles D.1.7 à D.1.10 et R.1.10.1 à 

R.1.10.5 et en particulier son article D.I.8. stipulant : « le conseil communal décide le 

renouvellement de la commission communale dans les trois mois de sa propre installation et en 

adopte le règlement d’ordre intérieur »; 

 

Attendu que le Conseil Communal a été renouvelé en date du 02 décembre 2024 suite aux 

élections du 13 octobre 2024 ; 

 

Vu le délai imposé de trois mois à dater de l’installation du Conseil Communal de décider le 

renouvellement de la C.C.A.T.M. ; 

 

Considérant que selon l’article R.I. 10-1, du CoDT, outre le président, la Commission 

communale est composée de huit membres effectifs, en ce compris les représentants du conseil 

communal, pour une population de moins de dix mille habitants ; 

 

Attendu que la Commune de Houffalize compte moins de 10.000 habitants, que la C.C.A.T.M. 

doit dès lors être composée de 8 membres effectifs (comportant un quart de membres délégués 

par le Conseil communal), hormis la présidence ; Qu’à chaque membre effectif, il pourra être 

adjoint un ou plusieurs suppléants ;  

 



 

Vu l’appel public aux candidatures de membres de la commission consultative communale 

d’aménagement du territoire et de mobilité (C.C.A.T.M.) organisé du 20 janvier 2025 au 18 

février 2025 ; 

 

Attendu que durant cette période, l’appel public a recueilli 19 actes de candidatures, dont liste 

ci-après, hors membres du Conseil communal, soit à titre individuel, soit à titre de représentant 

d’une association, tenant compte des critères suivants : 

 

a) une répartition géographique équilibrée ; 

b) une représentation spécifique à la commune des intérêts sociaux, économiques, 

patrimoniaux, environnementaux et de mobilité ; 

c) une représentation de la pyramide des âges spécifique à la commune ; 
 

 
Jacques GERARD - Employé 

 

a) Tavigny, 27 – 6662 HOUFFALIZE 

b) Intérêts patrimoniaux, 

environnementaux et énergétique 

c) 14.07.62→ 63 ans 

Ludovic PONCIN - Enseignant  

 

a) Vellereux 52 – 6663 HOUFFALIZE 

b) Intérêts patrimoniaux, 

environnementaux et énergétique 

c) 01.12.84 → 41 ans 

 

Luc GENGOUX - Retraité 

 

a) Cetturu, 38 – 6662 HOUFFALIZE 

b) l’ensemble des Intérêts 

c) 12.04.56 → 69 ans 

Pierre CHARNEUX - Retraité 

 

a) Mabompré 107 – 6663 MABOMPRE 

b) Intérêts patrimoniaux, 

environnementaux  

c) 25.01.1947 → 78 ans 

 Jean-Louis SCHOLTUS - Retraité 

 

a) Mabompré73 - 6663 HOUFFALIZE 

b) Intérêts économiques, 

environnementaux 

c) 09.04.1954 → 71 ans 

Renaud FETTEN - Gérant d’une société 

 

a) Rue Pierreuse, 2b – 6660 

HOUFFALIZE 

b) Intérêts sociaux économiques et de 

mobilité 

c) 19.06.89 → 36 ans 

 

Jean-Marie BOMBOIR - Retraité 

 

a) Mont 39 – 6661 MONT 

b) Intérêt de mobilité 

c) 01.08.1955 → 70 ans 

 

Francis KEMP - Retraité 

 

a) Avenue de la Gare 25 – 6660 

HOUFFALIZE 

b) Intérêt sociaux, économiques, 

patrimoniaux, environnementaux, 

énergétique  

c) 10.08.1949 → 76 ans 

 

José SIMON - Retraité 

 

a) Rue du Hérou, 61 – 6660 

HOUFFALIZE 

b) Intérêt sociaux, économiques, de 

mobilité 

c) 03.10.60 → 65 ans 

 

Albert LAMBORELLE - Retraité 

 

a) Mabompré 79 – 6663 MABOMPRE 

b) Intérêts patrimoniaux, 

environnementaux  

c) 28.10.55 → 70 ans 

Mickaël PRETLOT – Charpentier 

 

a) Alhoumont, 7 – 6662 HOUFFALIZE 

b) Intérêt économiques, patrimoniaux, 

environnementaux, de mobilité et 

énergétique 

c) 24.12.76→ 49 ans 

 

Armande PERAUX - Fonctionnaire 

 

a) Filly, 11A – 6660 HOUFFALIZE 

b) Intérêt sociaux, économiques 

c) 11.10.69 → 56 ans 

 

Raphaël BOLLAND - Employé 

 

a) Tavigny, 51 – 6662 HOUFFALIZE 

b) Intérêts sociaux, patrimoniaux, 

environnementaux  

c) 09.05.80 → 45 ans 

Maryline WALRAND – Sans profession 

 

a) Taverneux, 27 – 6661 HOUFFALIZE 

b) Intérêts sociaux, économiques 

patrimoniaux  

c) 14.04.84 → 41 ans 

Didier QUOIRIN - Retraité 

 

a) Engreux, 22U – 6663 MABOMPRE 

b) Intérêts sociaux, environnementaux et de 

mobilité 

c) 03.07.67 → 62 ans  

 

Raphaël GRANDHENRY - 

Indépendant  

 

a) Mabompré 67 – 6663 MABOMPRE 

b) Intérêts sociaux, économiques, 

patrimoniaux, environnementaux, et de 

mobilité 

c) 02.04.1980 → 45 ans 

 

Gérard OTTO - Retraité 

 

a) Rue Ste Anne, 47 – 6660 

HOUFFALIZE 

b) Intérêt économiques et de mobilité 

c) 19.04.54 → 71 ans 

Laura HARDY – Assistante sociale 

 

a) Buret, 3C – 6662 HOUFFALIZE 

b) Intérêt sociaux, patrimoniaux, 

environnementaux 

c) 11.10.98 → 27 ans 

Loris BORILLE - Retraité   



 

 

a) Engreux, 104 – 6663 HOUFFALIZE 

b) Intérêt de mobilité 

c) 25.04.54 → 71 ans 

 

Considérant nos délibérations datées du 22 avril 2025 relatives, d’une part, à la désignation 

des membres de la Commission consultative communale d’aménagement du territoire et de 

mobilité (C.C.A.T.M.) et, d’autre part, à l’approbation de son règlement d’ordre intérieur ; 

Considérant le courrier de la Direction de l’Aménagement local, daté du 5 mai 2025 et 

réceptionné le 8 mai 2025, signalant notamment divers manquements et omissions, ainsi que 

le non-respect de la parité de genre ; 

Considérant la pertinence des observations formulées et la nécessité d’y apporter les 

corrections requises ; 

Considérant que la parité de genre n’a pu être respectée lors de la première composition de la 

Commission, et qu’un nouvel appel public à candidatures a dès lors été organisé du 2 juin au 

1er juillet 2025 ; 

Considérant, que cet appel public a recueilli 3 actes de candidatures, dont liste ci-après, hors 

membres du Conseil communal, soit à titre individuel, soit à titre de représentant d’une 

association, tenant compte des critères suivants : 

 

d) une répartition géographique équilibrée ; 

e) une représentation spécifique à la commune des intérêts sociaux, économiques, 

patrimoniaux, environnementaux et de mobilité ; 

f) une représentation de la pyramide des âges spécifique à la commune ; 
 

 

 
Nathalie GREGOIRE – Technicienne 

de surface 

 

a) Rue de Laroche, 26 – 6660 

HOUFFALIZE 

b) Intérêts environnementaux et de 

mobilité  

c) 19.12.64→ 61 ans 

Christine JACQUEMART - Retraitée 

  

 

a) Cetturu 38 – 6662 HOUFFALIZE 

b) Intérêts économique, 

environnementaux et énergétique 

c) 20.07.57 → 68 ans 

 

Karine FABRY – Juriste d’entreprise 

 

a) Rue du tier, 31 – 6660 NADRIN 

b) Intérêts sociaux, environnementaux 

c) 03.10.63 → 62 ans 

 

 

Considérant que notre Conseil communal n’est composé que d’un seul groupe politique 

dénommé  

« Gestion et Service » ; 

 

Considérant que, dans le cadre de la désignation relative au quart communal, le groupe politique 

susmentionné formule la proposition suivante : 

 

 



 

Effectifs Suppléants 

Valérie PENOY - Kinésithérapeute 

 

a) Rue du Tilleul, 26 - 6666 WIBRIN  
b) Intérêts patrimoniaux, environnementaux  

c) 05.04.69 → 56 ans 

 

Francis KEMP - Retraité 

 

a) Avenue de la Gare 25 – 6660 HOUFFALIZE 

b) Intérêt sociaux, économiques, patrimoniaux, 

environnementaux, énergétique  

c) 10.08.1949 → 76 ans 

 
Ludovic PONCIN - Enseignant  

 

a) Vellereux 52 – 6663 HOUFFALIZE 

b) Intérêts patrimoniaux, environnementaux et énergétique 

c) 01.12.84 → 41 ans 

 

Jean-Louis SCHOLTUS - Retraité 

 

a) Mabompré73 - 6663 HOUFFALIZE 

b) Intérêts économiques, environnementaux 

c) 09.04.1954 → 71 ans  

 

Sur proposition du Collège Communal ; 

Après en avoir délibéré, par 12 voix pour ; 0 voix contre ; 1 abstention (P. CARA) 

DECIDE, 

 

De revoir la délibération du 22/04/2025 en   

 

1. retenant toutes les candidatures reçues ; 

 

2. désignant : 

 

➢ à la présidence de la Commission consultative communale d’Aménagement du 

Territoire et de Mobilité, Monsieur Gérard OTTO, Retraité, domicilié à Rue Ste-

Anne, 47 – 6660 HOUFFALIZE ; 

 

➢ au quart communal les représentants du groupe politique « Gestion & Service » 

 
Effectifs Suppléants 

Valérie PENOY - Kinésithérapeute 

 

a) Rue du Tilleul, 26 - 6666 WIBRIN  
b) Intérêts  

c) 05.04.69 → 56 ans 

 

Francis KEMP - Retraité 

 

a) Avenue de la Gare 25 – 6660 HOUFFALIZE 

b) Intérêt sociaux, économiques, patrimoniaux, 

environnementaux, énergétique  

c) 10.08.1949 → 76 ans 

 
Ludovic PONCIN - Enseignant  

 

a) Vellereux 52 – 6663 HOUFFALIZE 

b) Intérêts patrimoniaux, environnementaux et énergétique 

c) 01.12.84 → 41 ans 

 

Jean-Louis SCHOLTUS - Retraité 

 

a) Mabompré73 - 6663 HOUFFALIZE 

b) Intérêts économiques, environnementaux 

c) 09.04.1954 → 71 ans  

 

Et, suivant l’article D.I.10 § 1 du CoDT., les membres de la C.C.A.T.M. devant être choisis en 

fonction de : 

 

1° une représentation spécifique à la commune des intérêts sociaux, économiques, 

patrimoniaux, environnementaux et de mobilité ; 

2° une répartition géographique équilibrée ; 

3°une représentation de la pyramide des âges spécifique à la commune ; 

4° une répartition équilibré homme-femmes : 
 



 

 

N° 

 

 

Effectifs 
 

 Suppléants 
 

1. 

Maryline WALRAND – Sans profession 

 

a) Taverneux, 27 – 6661 HOUFFALIZE 

b) Intérêts sociaux, économiques patrimoniaux  

c) 14.04.84 → 41 ans 

Raphaël GRANDHENRY - Indépendant  

 

a) Mabompré 67 – 6663 MABOMPRE 

b) Intérêts sociaux, économiques, patrimoniaux, 

environnementaux, et de mobilité 

c) 02.04.1980 → 45 ans 

 

2. 

Didier QUOIRIN - Retraité 

 

a) Engreux, 22U – 6663 MABOMPRE 

b) Intérêts sociaux, environnementaux et de mobilité 

c) 03.07.67 → 62 ans  

Jean-Marie BOMBOIR - Retraité 

 

a) Mont 39 – 6661 MONT 

b) Intérêt de mobilité 

c) 01.08.1955 → 70 ans 

 

 

3. 

Armande PERAUX - Fonctionnaire 

 

a) Filly, 11A – 6660 HOUFFALIZE 

b) Intérêt sociaux, économiques 

c) 11.10.69 → 56 ans 

 

Karine FABRY – Juriste d’entreprise 

 

a) Rue du tier, 31 – 6660 NADRIN 

b) Intérêts sociaux, environnementaux 

c) 03.10.63 → 62 ans  

 

4. 

Albert LAMBORELLE - Retraité 

 

a) Mabompré 79 – 6663 MABOMPRE 

b) Intérêts patrimoniaux, environnementaux  

c) 28.10.55 → 70 ans 

 

Pierre CHARNEUX - Retraité 

 

a) Mabompré 107 – 6663 MABOMPRE 

b) Intérêts patrimoniaux, environnementaux  

c) 25.01.1947 → 78 ans 

 

 

5. 

Laura HARDY – Assistante sociale 

 

a) Buret, 3C – 6662 HOUFFALIZE 

b) Intérêt sociaux, patrimoniaux, environnementaux 

c) 11.10.98 → 27 ans  

Christine JACQUEMART - Retraitée 

  

a) Cetturu 38 – 6662 HOUFFALIZE 

b) Intérêts économique, environnementaux et énergétique 

c) 20.07.57 → 68 ans 

  

 

6. 

Mickaël PRETLOT – Charpentier 

 

a) Alhoumont, 7 – 6662 HOUFFALIZE 

b) Intérêt économiques, patrimoniaux, 

environnementaux, de mobilité et énergétique 

c) 24.12.76→ 49 ans 

Nathalie GREGOIRE – Technicienne de surface 

 

a) Rue de Laroche, 26 – 6660 HOUFFALIZE 

b) Intérêts environnementaux et de mobilité  

c) 19.12.64→ 61 ans  

 

Et en versant dans une réserve ; 

 
Jacques GERARD - Employé 

 

a) Tavigny, 27 – 6662 HOUFFALIZE 

b) Intérêts patrimoniaux, 

environnementaux et énergétique 

c) 14.07.62→ 63 ans 

Loris BORILLE - Retraité 

 

a) Engreux, 104 – 6663 HOUFFALIZE 

b) Intérêt de mobilité 

c) 25.04.54 → 71 ans 

 

Luc GENGOUX - Retraité 

 

a) Cetturu, 38 – 6662 HOUFFALIZE 

b) l’ensemble des Intérêts 

c) 12.04.56 → 69 ans 

José SIMON - Retraité 

 

a) Rue du Hérou, 61 – 6660 

HOUFFALIZE 

b) Intérêt sociaux, économiques, de 

mobilité 

c) 03.10.60 → 65 ans 

Raphaël BOLLAND - Employé 

 

a) Tavigny, 51 – 6662 HOUFFALIZE 

b) Intérêts sociaux, patrimoniaux, 

environnementaux  

c) 09.05.80 → 45 ans 

 

Renaud FETTEN - Gérant d’une société 

 

a) Rue Pierreuse, 2b – 6660 

HOUFFALIZE 

b) Intérêts sociaux économiques et de 

mobilité 

c) 19.06.89 → 36 ans 

 

 

3. attestant que les membres effectifs désignés n’ont pas exercé plus de deux mandats 

consécutifs ; 

 



 

Siègent également auprès de la C.C.A.T.M. avec voix consultative, Madame Josette 

DEVILLE, membre du Collège communal en tant que Bourgmestre ayant l’aménagement du 

territoire et de l’urbanisme dans ses attributions, et la conseillère visée à l’article R.I.10-3, §5, 

du CoDT, Madame Anne-Valérie CHISOGNE.  

 

Le Secrétariat de la Commission consultative communale d’Aménagement du Territoire et de 

Mobilité sera assuré par le Service Urbanisme de la Commune de Houffalize en la personne de 

Monsieur Fabrice FRAITURE. 

 

 

2. 

Acquisition du bâtiment sis à Fontenaille n°6D 

Projet d’acte / Conseil communal du 30/06/2025 - Modification 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures 

et notamment l’article L1122-30 ainsi que les articles L1222-1 et L1222-1bis tels que 

modifié et / ou inséré par le Décret du 27/03/2024; 

Vu la circulaire datée du 20/06/2024 relative aux opérations patrimoniales des pouvoirs 

locaux ; 

 

Vu la délibération du Collège communal du 30/06/2025 décidant :  

Article 1er : D’approuver, pour cause d’utilité publique, l’acquisition du bâtiment sis à 

Fontenaille n°6D, cadastré Houffalize, Division 3 (Mont) décrit comme suit :  

« FONTENAILLE », section D, numéro 115 R P0000, entrepôt de 86 ares 18 centiares  

« AL VOIE DE DINEZ », section D, numéro 115/02 P0000, pâture de 31 ares 17 centiares  

« AL VOIE DE DINEZ », section D, numéro 152 A P0000, terre de 2 ares 88 centiares  

« AL VOIE DE DINEZ », section D, numéro 151 K P0000, terre de 11 ares  

appartenant à La société anonyme " SOCARDENNE ALIMENTATION ", ayant son siège 

social à 5590 Ciney, Allée des Artisans, 8 

Article 2 : De consentir cette acquisition pour le prix de 1 312 500€ (un million trois cent 

douze mille cinq cents euros).  Les crédits budgétaires nécessaires sont inscrits à l’article 

421/712-53, projet 20250104, pour un total de 1 330 000 €. 

Article 3 :  D’approuver le projet d’acte d’acquisition ; ce dernier sera passé par devant 

l’Etude du Notaire DOGNE.  Tous les frais, droits et honoraires sont à charge de la Commune 

à l’exception des frais de délivrance qui sont à charge du vendeur. 

 

Considérant que de nouveaux éléments sont intervenus, nécessitant l’adaptation de l’acte 

notarié d’acquisition afin d’y intégrer des dispositions complémentaires essentielles ; que dès 

lors, il y a lieu d’approuver la version modifiée du projet d’acte, tenant compte de l’ensemble 

de ces nouvelles dispositions, dans un souci de rigueur juridique et d’intérêt public ; 

 

Considérant que ces modifications n'entraînent aucune incidence sur le prix d’acquisition 

initialement convenu ; 

 

Vu le projet d’acte modifié transmis par Maître Dogné ; 

 



 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 08/08/2025 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 19/08/2025; 

Sur proposition du Collège communal, après en avoir délibéré, 

Par 13 oui, 0 non, 0 abstention, 

DECIDE : 

 

D’approuver le projet d’acte d’acquisition modifié ; ce dernier sera passé par devant l’Etude 

du Notaire DOGNE.  Tous les frais, droits et honoraires sont à charge de la Commune à 

l’exception des frais de délivrance qui sont à charge du vendeur. Ces modifications 

n’engendrent aucune incidence sur le prix d’acquisition initialement convenu, approuvé par le 

Conseil communal du 30/06/2025. 

 

Voir annexe 1 en fin de rapport : Projet d’acte 

 

 

3. 

Vente de bois marchands - Automne 2025 

Clauses particulières 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment son article L1122-30 ; 

 

Vu les divers états de martelage pour la vente de la coupe d’automne 2024 constitués de : 

 

Cantonnement de La Roche : 

8 lots appartenant à la Commune de Houffalize 

1 lot appartenant à la Fabrique d’Eglise de Mabompré 

1 lot appartenant à l’ASM de Vellereux 

 

Cantonnement de Vielsalm : 

13 lots appartenant à la Commune de Houffalize 

1 lot appartenant à la Fabrique d’Eglise de Mabompré 

1 lot appartenant à la Fabrique d’Eglise de Samrée 

 

et dont la vente est programmée pour le VENDREDI 7 NOVEMBRE 2025 

 

Vu l’adhésion de la Commune à la certification forestière et charte pour la gestion forestière 

durable en Région Wallonne (2024-2029); 

 

Vu le Décret du 15 juillet 2008 relatif au Code Forestier ; 

 

Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 07.07.2016 paru au moniteur belge du 07.09.2016 

modifiant l’arrêté du Gouvernement Wallon du 27 mai 2009 relatif à l’entrée en vigueur et à 

l’exécution du décret du 15 juillet 2008 relatif au Code forestier ; 

 



 

Vu les clauses particulières reprises ci-après ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 06/08/2025 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 19/08/2025; 

 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE, par 13 oui, 0 non, 0 abstention : 

 

Le produit des ventes fera partie du budget ordinaire 2025 de la Commune de HOUFFALIZE. 

 

La vente aux marchands aura lieu publiquement par des soumissions et soumises aux clauses 

et conditions du cahier des charges général du Code Forestier et de ses arrêtés d’exécution. 

 

L’adjudication ne sera définitive qu’après avoir été confirmée ou approuvée conformément au 

Code Forestier. 

 

Les volumes sont donnés à titre indicatif.  Toute erreur d’estimation, quelle qu’elle soit, ne 

saurait autoriser l’adjudicataire à demander une annulation partielle ou totale de la vente. 

 

Les acheteurs aux ventes antérieures qui seraient en retard de paiement ne pourront être admis 

comme adjudicataire, à moins qu’ils ne soldent immédiatement ce qui reste dû ; il en sera de 

même de leurs cautions. 

 

Le président de la vente se réserve le droit de modifier l'ordre de l'exposition en vente des lots. 

Toute contestation qui s'élèverait pendant les opérations de vente est tranchée définitivement 

par le président de la vente. 

 

 

APPROUVE : 

 

CAHIER DES CHARGES – CLAUSES PARTICULIERES 

 

Article 1 – Mode d'adjudication. (Art.4 du C.C.G.). 

En application de l'article 4 du cahier général des charges, la vente se fera par soumissions 

écrites lot par lot.  L’ouverture des soumissions se fera lot par lot dans l’ordre présenté au 

catalogue, le vendredi 07/11/2025 à 14h30 à l’Auberge du Carrefour - Baraque de Fraiture.  

 

Les lots retirés ou invendus seront, sans publicité nouvelle et aux mêmes clauses et conditions, 

remis en adjudication par soumissions cachetées en une séance publique qui aura lieu dans le 

bureau du Directeur général (faisant office de salle du Collège communal pendant la durée de 

restauration de la maison communale), Rue de Schaerbeek 3, 6660 HOUFFALIZE, le lundi 24 

novembre 2025, à 10 heures. 

 

Article 2 – Soumissions 

Les soumissions dont question à l'article 1 des présentes clauses particulières sont à adresser, 

sous pli recommandé, à Madame la Bourgmestre de la Commune de HOUFFALIZE, Présidente 

de la vente, Rue de Schaerbeek 1 à 6660 HOUFFALIZE. 



 

 

Les soumissions seront rédigées selon le modèle annexé au présent cahier des charges et devront 

parvenir au plus tard :  

- Pour la 1ère séance  : le vendredi 07/11/2025 à 12h00  

- Pour la 2ème séance : le lundi 24/11/2025 à 09h00 

 

Pour les 2 séances, les soumissions peuvent également être remises en mains propres au 

Président de la vente et ce au plus tard avant le début de la séance de mise en vente ou déposées 

le jour même de la vente, dans les mains du Notaire. 

 

Chaque soumission sera placée dans une enveloppe distincte portant la mention "Vente du 

(date de la séance) - lot n° ………. – Commune de HOUFFALIZE / Soumission". 

 

Toute soumission incomplète ou comportant une ou des restrictions quelconques sera écartée 

d'office. 

De même, les photocopies et télécopies seront écartées ainsi que les soumissions non signées. 

 

Les offres seront faites par lots séparés uniquement.  Toute soumission pour lots groupés sera 

exclue, à l'exception de groupement de plusieurs lots se trouvant sur le même parterre de coupe.   

 

La promesse de caution bancaire doit couvrir un montant égal au total des soumissions remises 

augmenté des frais et de la TVA.  Elle sera remise avant le début de la séance et sera valable 

à tout le moins 3 mois après la date de la vente. 

 

Il est entendu qu’une partie de la caution à émettre, correspond à 20% du montant total (prix 

principal augmenté des frais et de la TVA) et plafonnée à 6.000€, sera maintenue conformément 

aux articles 16 et 45 du cahier des charges jusqu’à la délivrance de la décharge d’exploitation 

du dernier lot acquis auprès d’un même cantonnement, et si nécessaire, jusqu’au paiement de 

l’indemnité pour prorogation de délai d’exploitation. 

 

Article 3 – Frais de vente (Art.21 du C.C.G) 

Outre le prix d’adjudication, l’adjudicataire paie 3% supplémentaires pour couvrir tous les frais 

quelconques de la vente.  Ces 3% ne comprennent pas les taxes en vigueur, qui restent à charge 

de l’adjudicataire. 

 

Article 4 – Régime de la T.V.A. (Art.22 du C.C.G.) 

Le vendeur est assujetti au régime particulier des exploitants agricoles – n° BE 0206 700 862. 

Un taux de 2 % de T.V.A. sera réclamé aux adjudicataires assujettis. 

 

Article 5 – Conditions d'exploitation (Art.42 du C.C.G.) 

 

CANTONNEMENT DE VIELSALM – Propriété : Commune de Houffalize 

 

N° lot Clauses particulières 

 

1 -Le bois qualifié de bordure est identifié sur le terrain par une double flash (ou trait 

de griffe) 

-Seul l’abattage manuel est autorisé (raison) // en raison de minimiser le passage du 

ruisseau pour les machines 



 

-Les arbres marqués d’un triangle ou d’un R sont à préserver 

-Mesure au compas 

-Cubage Hauteur/décroissance 

2 -Mesure au compas 

-Cubage Hauteur/décroissance 

3 -Le bois qualifié de bordure est identifié sur le terrain par une double flash (ou trait 

de griffe) 

-Les arbres marqués d’un triangle ou d’un R sont à préserver 

-Mesure au compas 

-Cubage Hauteur/décroissance 

4 -Le bois qualifié de bordure est identifié sur le terrain par une double flash (ou trait 

de griffe) 

-Les arbres marqués d’un triangle ou d’un R sont à préserver 

-Mesure au compas 

-Cubage Hauteur dominante 

5 -Mesure au compas 

-Cubage Hauteur/décroissance 

6 -Le bois qualifié de bordure est identifié sur le terrain par une double flash (ou trait 

de griffe) 

-Les arbres marqués d’un triangle ou d’un R sont à préserver 

-Mesure au compas 

-Cubage Hauteur/décroissance 

7 -Les plages de semis délimitées par l’Agent forestier sont à préserver 

-La circulation des engins d’exploitation se fera exclusivement sur cloisonnements 

(là où ils sont présents) 

-Les bois situés dans les cloisonnements sont à abattre préalablement.  En cas 

d’abattage mécanique, les souches seront ravalées au ras du sol 

-Les arbres marqués d’un triangle ou d’un R sont à préserver 

-cubage Hauteur/décroissance 

8 -Le bois qualifié de bordure est identifié sur le terrain par une double flash (ou trait 

de griffe) 

-Les plages de semis délimitées par l’Agent forestier sont à préserver 

-Les bois situés dans les cloisonnements sont à abattre préalablement.  En cas 

d’abattage mécanique, les souches seront ravalées au ras du sol 

-Les rémanents d’exploitation seront laissés sur place en cas d’utilisation d’une 

ébrancheuse 

-Les arbres marqués d’un triangle ou d’un R sont à préserver 

-Mesure au compas 

-cubage Hauteur/décroissance 

9 -Le bois qualifié de bordure est identifié sur le terrain par une double flash (ou trait 

de griffe) 

-La circulation des engins d’exploitation se fera exclusivement sur cloisonnements 

(là où ils sont présents) (écartement entre cloisonnements de 25m et l’ébranchage 

sera réalisé sur ces cloisonnements) 

-Les bois situés dans les cloisonnements sont à abattre préalablement.  En cas 

d’abattage mécanique, les souches seront ravalées au ras du sol 

-Les rémanents d’exploitation seront laissés sur place en cas d’utilisation d’une 

ébrancheuse 

-Pas de prorogation possible (en raison de) // Lot invendu 2022, éclaircies urgentes 

-Les arbres marqués d’un triangle ou d’un R sont à préserver 



 

-Débardage à cheval dans les parcelles de petits bois des compartiments 40, 63 (bloc 

enclavé en prairie) et 126 (2èem éclaircie, sol hydromorphe) 

- Mesure au compas 

-Cubage Hauteur/décroissance 

10 -Les plages de semis délimitées par l’Agent forestier sont à préserver 

-La circulation des engins d’exploitation se fera exclusivement sur cloisonnements 

(là où ils sont présents) 

-Les bois situés dans les cloisonnements sont à abattre préalablement.  En cas 

d’abattage mécanique, les souches seront ravalées au ras du sol 

-Les arbres marqués d’un triangle ou d’un R sont à préserver 

-Mesure au compas 

-Cubage Hauteur/décroissance  

11 -Le bois qualifié de bordure est identifié sur le terrain par une double flash (ou trait 

de griffe) 

-Les plages de semis délimitées par l’Agent forestier sont à préserver 

-Les opérations d’abattage et de débardage s’effectueront de manière simultanée ; 

par « simultané », on entend que chaque arbre abattu doit être évacué du parterre et 

de la coupe endéans les 24 heures 

-La circulation des engins d’exploitation se fera exclusivement sur cloisonnements 

(là où ils sont présents) 

-Les bois situés dans les cloisonnements sont à abattre préalablement.  En cas 

d’abattage mécanique, les souches seront ravalées au ras du sol 

-Les arbres marqués d’un triangle ou d’un R sont à préserver 

-Mesure au compas 

-Cubage Hauteur/décroissance 

12 -Les plages de semis délimitées par l’Agent forestier sont à préserver 

-La circulation des engins d’exploitation se fera exclusivement sur cloisonnements 

(là où ils sont présents) 

-Les bois situés dans les cloisonnements sont à abattre préalablement.  En cas 

d’abattage mécanique, les souches seront ravalées au ras du sol 

-Les arbres marqués d’un triangle ou d’un R sont à préserver 

-Mesure au compas 

-Cubage Hauteur/décroissance 

13 -Les plages de semis délimitées par l’Agent forestier sont à préserver 

-La circulation des engins d’exploitation se fera exclusivement sur cloisonnements 

(là où ils sont présents) 

-Les bois situés dans les cloisonnements sont à abattre préalablement.  En cas 

d’abattage mécanique, les souches seront ravalées au ras du sol 

-Les arbres marqués d’un triangle ou d’un R sont à préserver  

-Mesure au compas+-cubage Hauteur/décroissance 

 

CANTONNEMENT DE VIELSALM – Propriété : Fabrique d’église de Mabompré 

 

1 -La circulation des engins d’exploitation se fera exclusivement sur cloisonnements 

(là où ils sont présents) 

-Les bois situés dans les cloisonnements sont à abattre préalablement.  En cas 

d’abattage mécanique, les souches seront ravalées au ras du sol 

-Les arbres marqués d’un triangle ou d’un R sont à préserver 

-Mesure au compas 

-Cubage Hauteur/décroissance 



 

 

CANTONNEMENT DE VIELSALM – Propriété : Fabrique d’église de Samrée 

 

1 -Le bois qualifié de bordure est identifié sur le terrain par une double flash (ou trait 

de griffe) 

-Les plages de semis délimitées par l’Agent forestier sont à préserver 

-Les rémanents d’exploitation seront laissés sur place en cas d’utilisation d’une 

ébrancheuse 

-Les arbres marqués d’un triangle ou d’un R sont à préserver 

-Mesure au compas 

-Cubage Hauteur dominante 

 

CANTONNEMENT DE LA ROCHE – Propriété : Commune de Houffalize 

 

N° lot Clauses particulières 

 

101 Les plages de semis délimitées par l’Agent forestier sont à préserver.  Pour la 

coupe définitive, exploitation sur lits de branches uniquement (écartement entre de 

lits de branches d’environ 35m).  Largeur des cloisonnements ou lits de branche 

de 5m maximum.  Les arbres d’avenir marqués de R sont à préserver.  Les arbres 

marqués d’un triangle ou d’un R sont à préserver.  Les douglas ne font pas partie 

de la vente. 

102 La circulation des engins d’exploitation se fera exclusivement sur cloisonnements 

(écartement entre cloisonnements de 18m et l’ébranchage sera réalisé sur ces 

cloisonnements).  Les bois situés dans les cloisonnements sont à abattre 

préalablement.  Les arbres marqués d’un triangle d’un R sont à préserver.  

103 La circulation des engins d’exploitation se fera exclusivement sur cloisonnements 

(écartement entre cloisonnements de 18m et l’ébranchage sera réalisé sur ces 

cloisonnements). Les bois situés dans les cloisonnements sont à abattre 

préalablement.  Les arbres marqués d’un triangle ou d’un R sont à préserver. 

104 En raison de : la dispersion des ilots résineux en hêtraie, le passage des machines 

sera concerté avec l’Agent forestier.  Les arbres marqués d’un triangle ou d’un R 

sont à préserver.  Les arbres d’avenir marqués de R sont à préserver. 

105 Les plages de semis sont à préserver.  En raison de : la présence de semis naturels 

et recrûs le passage des machines sera concerté avec l’Agent forestier.  Les arbres 

d’avenir cerclés à la couleur sont à préserver.  Les arbres marqués d’un triangle ou 

d’un R sont à préserver.  Débitage du houppier sur place.  Abattage suivant direction 

indiquée sur les bois concernés.  N2000 : en peuplement feuillus, interdiction 

d’abattre les bois du plus de 100cm de circonférence entre le 1/04 et le 30/06. 

201 Aucune remarque 

202 Le débardage dans le cours d’eau est interdit 

203 La circulation des engins d’exploitation se fera exclusivement sur cloisonnements 

(écartement encore cloisonnement de 36m et l’ébranchage sera réalisé sur ces 

cloisonnements).  Les bois situés dans les cloisonnements sont à abattre 

préalablement. 

 

CANTONNEMENT DE LA ROCHE – Propriété : Fabrique d’église de Mabompré  

 

230 Aucune remarque 

 



 

 

CANTONNEMENT DE LA ROCHE – Propriété : ASM Vellereux 

 

240 Les plages de semis délimitées par l’Agent forestier sont à préserver.  Pas de 

prolongation possible. 

 

Article 6 – Bois scolytés résineux dans les coupes en exploitation 

Les bois verts seront facturés à 75% du prix d’un bois sain de même catégorie, les bois secs à 

50%. 

Le calcul du prix du bois sain de référence par catégorie de grosseur sera calculé en ventilant 

par catégorie le prix principal de vente du lot sur base des données du catalogue. 

 

Article 7 – Bois chablis dans les coupes en exploitation 

Les chablis déracinés seront facturés à 90% du prix d’un bois sain à qualité égale, les chablis 

cassés à 50%. 

 

Article 8 – Délais d'exploitation des chablis (Art.31 du C.G.C.) 

Chablis résineux, brisés, déracinés ou morts : 

abattage : dans les 20 jours de la délivrance du permis d'exploiter, y compris façonnage et 

destruction des écorces s'ils ne sont pas enlevés avec écorce dans ce délai. 

Résineux attaqués par les scolytes entres les opérations de martelage et la fin de l'exploitation 

: 

abattage : dans les 20 jours de la notification de leur présence par l'agent du triage, y compris 

façonnage et destruction des écorces s'ils ne sont pas enlevés avec écorce dans ce délai. 

 

Article 9 

Lorsque les houppiers sont réservés, la recoupe de la grume doit être faite à hauteur de la section 

dont la circonférence correspond à la moitié de la circonférence à 1,5 m du sol avant abattage 

(=hauteur marchande). Cette disposition ne s’applique pas pour les hêtres. 

 

Article 10 – Itinéraires balisés 

Certains sentiers, chemins et routes ont été balisés, comme itinéraires de promenade pédestre, 

VTT ou à ski.  Les balises et panneaux sont fixés soit sur des poteaux indépendants, soit sur des 

arbres.  L'attention des adjudicataires est attirée sur les précautions à prendre lors de l'abattage 

et du débardage pour que cette signalisation reste visible et que les itinéraires restent praticables 

aux promeneurs en tout temps.  Si pour une raison quelconque liée à l'exploitation du lot, une 

balise ou un panneau lié au balisage devait être  

 

déplacé ou remis en place, cette opération sera effectuée sans aucun délai par l'adjudicataire, en 

accord avec le service forestier. 

 

Article 11 – Certification PEFC 

Les propriétés boisées dont les lots font l'objet de la vente, sont certifiées PEFC.  Les acheteurs 

recevront une copie conforme de l'attestation délivrée au propriétaire en même temps que le 

permis d'exploiter. 

Les adjudicataires et leurs sous-traitants sont tenus de respecter toutes les règles requises dans 

la charte ci-annexée 

 

Il est rappelé qu'il est interdit d'abandonner des déchets exogènes en forêt (emballages divers, 

pièces de machines, huiles, carburants, etc…) et que le respect des consignes de sécurité du 



 

travail en forêt, y compris les contraintes du RGPT, sont applicables à toute personne travaillant 

à l'exploitation des lots. 

 

RAPPEL D'IMPOSITION DU CODE FORESTIER 

 

Article 73 (du Code Forestier) 

Toute vente de coupe, d’arbres ou de produits de la forêt, réglée ou non par le plan 

d’aménagement, ne peut avoir lieu dans les bois et forêts des personnes morales de droit public 

que par voie d’adjudication publique. 

 

Le jour, l’heure et le lieu de la vente sont annoncés au moins quinze jours à l’avance par tous 

les moyens usuels de publicité adaptés à l’importance de la vente.  Le Gouvernement définit les 

moyens de publicité obligatoire (Art.75 sous peine de nullité) 

 

Article 87 (du Code Forestier) 

A l'expiration du délai fixé par le cahier des charges ou à l'expiration du délai accordé en 

application de l'article 85, alinéa 1er ou 2, le vendeur peut accorder, par lettre recommandée 

avec accusé de réception, un ultime délai d'exploitation d'une durée de deux mois.  A 

l'expiration de ce délai, les arbres non abattus sont considérés comme abandonnés par l'acheteur 

et redeviennent de plein droit la propriété du vendeur, sans intervention préalable du juge, sans 

indemnité et sans préjudice de dommages et intérêts. 

 

Article 27 (de l’AGW 27/05/2009) 

Toutes les ventes reprises à l’article 73 du Code forestier, réalisées par un adjudicateur au cours 

d’une saison seront annoncées via un catalogue de vente, compose pour partie des clauses 

générales du cahier des charges, des éventuelles clauses complémentaires arrêtées par le 

propriétaire et des lots de bois constitués. 

 

Lorsque le montant estimé pour l’ensemble des ventes envisagées par un adjudicateur durant 

une saison excède cent-vingt-cinq mille euros, les ventes doivent faire l’objet d’une publicité 

dans au moins une revue professionnelle. 

 

En deçà de cette valeur, les ventes doivent faire l’objet d’une publicité dans au moins un journal 

de la région où se situent les coupes et d’un affichage au bureau du cantonnement indiquant la 

situation, les espèces concernées et les volumes estimés. 

 

Voir annexe 2 en fin de rapport : Détail des lots 

 

 

4. 

Règlement complémentaire de circulation routière 

Les Onays à Achouffe - Mise en zone 30km/h  

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures et 

notamment l’article L1122-30 ; 

 

Vu l’Arrêté royal du 1er décembre 1975 portant réglement général sur la police de la 

circulation routière et de l’usage de la voie publique ;  

 



 

Vu l’Arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière ;  

 

Vu le décret du 19/12/2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les 

règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en 

commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 

17/07/2018 portant des mesures diverses en matière d’emploi, de formation, d’économie, 

d’industrie, de recherche, d’innovation, de numérique, d’environnement, de transition 

écologique, d’aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, 

d’énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d’agriculture, de nature, de forêt, 

des pouvoirs locaux et de logement ;  

 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 

décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation de transports en commun et 

modifiant l’Arrêté du Gouvernement wallon du 08/10/2009 relatif aux délégations de 

pouvoirs au Service public de Wallonie ;  

 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux réglements complémentaires de 

circulation routière et à la prise en charge de la signalisation  ; 

 

Considérant que le parc résidentiel « Les Onays », situé à Achouffe sur le territoire de la 

Commune de Houffalize, constitue une zone à prédominance résidentielle et de loisirs, 

caractérisée par une occupation mixte comprenant à la fois des résidents permanents et des 

vacanciers, ce qui induit une cohabitation constante entre divers usagers de la voirie, 

notamment des automobilistes, des piétons, des cyclistes, ainsi que de nombreux enfants ; 

 

Considérant que cette configuration particulière engendre une vulnérabilité accrue des usagers 

dits faibles, rendant indispensable l’adoption de mesures favorisant un apaisement de la 

circulation et garantissant un niveau de sécurité adéquat pour l’ensemble des occupants et 

visiteurs de cette zone ; 

 

Considérant que les voiries internes du lotissement présentent un tracé étroit et sinueux, 

souvent dépourvu de trottoirs ou d’aménagements spécifiques pour les piétons et cyclistes, ce 

qui renforce la nécessité de modérer la vitesse de circulation des véhicules motorisés pour 

prévenir les accidents et garantir une cohabitation harmonieuse entre les différents usagers ; 

 

Considérant que plusieurs résidents ont exprimé une demande explicite en ce sens, témoignant 

d’une préoccupation partagée quant à la sécurité routière au sein de ce quartier ; 

 

Considérant que la limitation de vitesse actuellement en vigueur dans le périmètre concerné 

est fixée à 90 km/h, conformément à la réglementation applicable aux voiries situées hors 

agglomération ; 

 

Considérant que cette vitesse maximale autorisée apparaît inadaptée aux caractéristiques du 

site et aux usages qui en sont faits, et qu’elle est de nature à compromettre la sécurité des 

usagers les plus vulnérables ; 

 

Considérant que la mesure envisagée, à savoir l’instauration d’une limitation de vitesse à 30 

km/h sur l’ensemble du périmètre concerné, s’inscrit pleinement dans les objectifs de sécurité 



 

routière, de protection des usagers vulnérables, ainsi que dans une démarche de mobilité 

durable ; 

 

Considérant que la matérialisation d’une zone 30 en l’endroit n’est pas possible sans une 

diminution de la vitesse maximale autorisée à 50km/h sur un tronçon de cette voirie, afin 

d’avoir une diminution progressive de la vitesse maximale autorisée ;  

 

Vu la consultation préalable de la Direction des Déplacements doux et de la Sécurité des 

aménagements de voiries du 07/05/2025 et leur visite de terrain du 22/05/2025; 

 

Vu le courrier daté du 02/07/2025 du SPW Mobilité Infrastructure émettant un avis favorable;                                 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

30.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1124-40, 

4° du CDLD ; 

 

Sur proposition du Collège communal, le Conseil communal, après en avoir délibéré, 

Par 13 oui, 0 non, 0 abstention,  

DECIDE, 

 

Article 1 : Il est instauré une zone 30 dans le périmètre du parc résidentiel "Les Onays", situé 

à Achouffe (commune de Houffalize), comprenant l’ensemble des voiries internes accessibles 

aux véhicules motorisés. L’accès au parc résidentiel ne s’effectue que par un seul point 

d’entrée et constitue une voie sans issue. 

 

Article 2 : Cette zone 30 est délimitée au point d'accès unique du parc, depuis environ 20m 

avant l’immeuble portant le n°20, par l'installation des signaux routiers suivants : 

 

• Signal F4a : signal d’entrée de zone 30, placé à l’entrée de la voirie donnant accès au 

périmètre concerné, en amont de la première habitation.  L’effet porte peut consister en la 

reproduction du signal F4a au sol ainsi qu’une reproduction de ce signal au sol à plusieurs 

endroit dans la zone. 

 

• Signal F4b : signal de fin de zone 30, placé à la sortie du périmètre. 

 

Article 3 : Il est instauré une zone 50km/h sur le tronçon de voirie compris entre la rue de la 

Grève et environ 20m avant l’immeuble portant le n°20. 

 

Article 4 : Cette zone est matérialisée par des signaux C43 « 50km/h »  

 



 

 

 

Article 5 : Le présent règlement sera sanctionné des peines portées par l’article 29 de l’Arrêté 

royal du 16/03/1968 portant coordination des lois relatives à la police de la circulation routière. 

 

Article 6 : Le présent règlement sera publié conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du 

Code la Démocratie locale et de la décentralisation. 

 

Article 7 : De transmettre la présente délibération à l’agent d’approbation attaché au Service 

Public de Wallonie Mobilité et Infrastructures – Direction de la Réglementation de la Sécurité 

routière et du Contrôle routier.   

 

 

5. 

Motion relative à la régularisation de la population des ratons laveurs 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment son article L1122-30 ; 

 

Vu les alertes émanant du Service de santé des pathologies dans la faune sauvage en 

Région wallonne, concernant les parasites transmis par les ratons laveurs ; 

 

Considérant que les ratons laveurs sont classés comme espèce invasive dans nos contrées et 

qu’ils représentent une menace pour la santé humaine et la biodiversité locale ; 

 

Considérant que cette espèce contribue à la perturbation des écosystèmes naturels 

notamment par la prédation des nids d’oiseaux, qu’elle est également susceptible de causer 

des dégâts aux animaux domestiques tels que les volailles, les petits animaux de compagnie 

et les animaux d’élevage et qu’elle contribue un risque sanitaire par la possibilité de 



 

transmission de parasites graves tels que les Baylisascaris procyonis, susceptibles 

d’affecter le système nerveux et les yeux humains ; 

 

Considérant que l’absence de mesures coordonnées pourrait aggraver la situation sanitaire 

et environnementale ; 

 

Considérant la nécessité d’adopter des mesures visant à contrôler ou limiter la prolifération 

de cette espèce, dans le respect des cadres légaux et règlementaires en vigueur ;  

 

Considérant la nécessité de solliciter une action forte du Gouvernement wallon pour mettre 

en œuvre des mesures urgentes et appropriées de régulation ;  

 

Considérant qu’il est important de sensibiliser la population aux risques liés à la présence 

de cette espèce et aux comportements à adopter en cas de rencontre ; 

 

Considérant la présence de ratons laveurs sur le territoire de la Commune de Houffalize ; 

 

Sur proposition du Collège communal, le Conseil communal, après en avoir délibéré, 

Par 13 oui, 0 non, 0 abstention, 

DECIDE  

 

Article 1er : De solliciter du Gouvernement wallon la mise en place de mesures urgentes et 

efficaces de régulation des ratons laveurs afin de protéger la santé publique et la biodiversité 

locale. 

 

Article 2 : De demander au Gouvernement wallon de renforcer les campagnes de 

sensibilisation auprès des citoyens concernant les dangers liés aux ratons laveurs et les 

précautions à prendre pour éviter tout contact avec animaux. 

 

Article 3 : De réclamer au Gouvernement wallon un soutien financier et logistique pour les 

Communes et les services locaux impliqués dans les actions de capture et d’extermination des 

ratons laveurs. 

 

Article 4 : De communiquer cette motion, dès son approbation, aux instances régionales 

compétentes, aux autres communes de la Région wallonne ainsi qu’aux autorités sanitaires et 

environnementales concernées. 

 

Article 5 : De solliciter également une coordination avec les instances européennes pour la 

prise de position commune et des actions concertées contre la prolifération des ratons laveurs 

en Europe. 

 

 

  



 

6. 

Assemblée générale ordinaire d’IMIO (30/09/2025) 

Ordre du jour 

Délégation aux représentants de la Commune de reporter les décisions à l’AG 

Examen et approbation 

 

Vu la convocation adressée le 05/06/2025, par l’Intercommunale IMIO aux fins de participer à 

l’Assemblée générale ordinaire d’IMIO qui se tiendra le 30/09/2025 à 18h00, dans les locaux 

du Business Village Ecolys by Actibel – Avenue d’Ecolys 2 à 5020 Suarlée (Namur); 

 

Vu les articles L1523-2,8°, L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

et les statuts de l’Intercommunale IMIO ; 

 

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale IMIO ; 

 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points 

inscrits à l’ordre du jour ; 

 

Considérant que l'ordre du jour, sur lequel le Conseil doit se prononcer, porte sur: 

 

1. Décharge aux administrateurs ; 

2. Démission d’office des administrateurs ; 

3. Renouvellement du Conseil d’administration 

 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré,  

D E C I D E, par 13 oui, 0 non et 0 abstention, 

 

Article 1 : De marquer son accord sur chacun des points inscrits à l’ordre du jour de 

l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 30/09/2025, tels qu’ils sont repris dans la 

convocation, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir : 

 

1. Décharge aux administrateurs ; 

2. Démission d’office des administrateurs ; 

3. Renouvellement du Conseil d’administration. 

 

Article 2 : De charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du 

Conseil Communal du 30/01/2025, de rapporter la présente délibération telle quelle à 

l’Assemblée générale ordinaire d’IMIO. 

 

Article 3 : De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunal 

IMIO, avant l’Assemblée générale. 

 

 

  



 

7. 

Fabrique d’Eglise de Cetturu 

Compte 2024 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 

 

Vu le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Cetturu, pour l’exercice 2024, 

voté en séance du Conseil de fabrique du 07 mai 2025. 

 

Vu les pièces justificatives jointes en annexe ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

30.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L1122-40, 

4° du CDLD. 

 

Vu la décision du 13 juin 2025 réceptionnée en date du 07 juillet 2025, par laquelle l’organe 

représentatif du culte approuve l’acte susvisé; 

 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des 

dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de Cetturu 

au cours de l’exercice 2024 ; 

 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

Par 13 oui, 0 abstention et 0 non, 

ARRETE : 

 

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Cetturu, pour 

l’exercice 2024, est approuvé comme suit : 

 

Ce compte se présente de la manière suivante : 

Recettes ordinaires totales 4.211,11 € 

-       dont une intervention communale ordinaire 

de : 
3.956,52 € 

Recettes extraordinaires totales 7.737,28 € 

-       dont une intervention communale 

extraordinaire de : 
0,00 € 

-       dont un boni comptable de l’exercice 

précédent de : 
7.737,28 € 



 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 2.107,02 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 1.507,56 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 € 

-       dont un mali comptable de l’exercice 

précédent de : 
0,00 € 

Recettes totales 11.948,39 € 

Dépenses totales 3.614,58 € 

Résultat comptable 8.333,81 € 

 

Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif 

du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. 

 

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant 

la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée 

à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du 

lendemain de la notification qui vous est faite par la présente. 

 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil 

d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

 

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

 

- à l’établissement cultuel concerné ; 

- à l’organe représentatif du culte concerné ; 

 

 

8. 

Fabrique d’Eglise de Boeur 

Compte 2024 

Examen et approbation 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014 ; 

 



 

Vu le compte de la fabrique d’église de Boeur, pour l’exercice 2024, voté en séance du Conseil 

de fabrique du 28 mai 2025 et parvenu complet à l’autorité de tutelle le 19 juin 2025 ; 

 

Vu les pièces justificatives jointes en annexe ; 

 

Vu la décision du 09 juillet 2025 réceptionnée en date du 16 juillet 2025, par laquelle l’organe 

représentatif du culte approuve l’acte susvisé ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

30.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L1122-40, 

4° du CDLD. 

 

Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des 

dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de Boeur  

au cours de l’exercice 2024 ; 

 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

Par 13 oui, 0 abstention et 0 non, 

ARRETE : 

 

Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel de la fabrique d’église de Boeur, pour 

l’exercice 2024, voté en séance du Conseil de fabrique du 28 mai 2025, est approuvé comme 

suit : 

 

Ce compte se présente de la manière suivante : 

Recettes ordinaires totales 13.927,88 € 

-       dont une intervention communale ordinaire 

de : 
9.402,13 € 

Recettes extraordinaires totales 12.169,91 € 

-       dont une intervention communale 

extraordinaire de : 
6,571,68 € 

-       dont un boni comptable de l’exercice 

précédent de : 
5.598,23 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 4.766,66 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 7.403,29 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 6.571,68 € 

-       dont un mali comptable de l’exercice 

précédent de : 
0,00 € 

Recettes totales 26.097,79 € 

Dépenses totales 18.741,73 € 

Résultat comptable 7.356,06 € 

 

Art. 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif 

du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Luxembourg. 

 



 

Art. 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant 

la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 

 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée 

à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du 

lendemain de la notification qui vous est faite par la présente. 

 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil 

d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

 

Art. 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 

Art. 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

 

- à l’établissement cultuel concerné ; 

- à l’organe représentatif du culte concerné ; 

 

 

9. 

Recrutement de personnel communal  

Délibérations du Collège communal des 04/08/2025, 07/07/2025, 30/06/2025 

Communication  

 

 

10. 

Procès-verbal de la réunion du comité de concertation Commune – CPAS du 30/06/2025 

Communication 

 

 

11. 

Ordonnances de police 

Communication et/ou ratification 

 

Ratifiées par 13 oui 

 

 

12. 

Adoption du procès-verbal de la séance du 30/06/2025 

 

 

DIVERS 

 

Néant 

 

 

  

http://eproadmin.raadvst-consetat.be/


 

HUIS CLOS 

                                                  

 

 

 

Le Directeur général,        La Bourgmestre, 

J-Y. BROUET        J. DEVILLE 




























































































